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Épinglé

Le Labour veut maintenir temporairement
le Royaume-Uni dans le marché unique
le parti travailliste d'opposition a dit vouloir maintenir le
Royaume-Uni dans le marché uniqJe européen pendant une
période de transition après le Brexit, s'il est au pouvoir. a annoncé
dimonchc Kcir Starmer, responsable du Brexit au _abour. "Le
Labour chercherait un accor.dde transition qui maintienne (es
mêmes conditions de base dont nous profItons octue!!emmt ou sein
de l'UC a-t-il écrit. dans une tribune parue dans "The Observer",
"Celas,ignifie que nous chercherions à rester dans l'union douanière
européenne et au sein du marché unique pendant cette pér,iode" et
que "n()il~respect~ri()ns leI régies" de ce,; dEUX rrtités, a-t-il
ajouté, signifian' que la libre circulation des biens et des
travailleurs se poursuivrait pendant cette période dE transition. [\
a précisé que les restrictions d'entrée en matière d'immigration -
une des thématiques principales du référendum sur le Brexit de
juin 2016 - "del/TOntëtre abordées dans {'accord {laal': (AFP)
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• Le troisième round de négociations
du Brexit se tiendra cette semaine
à Bruxelles.

• Les négociateurs européens ne
s'attendent pas à enregistrer des
progrès signifi cati fs.

• Ils jugent les positions britanniques
imprécises et déplorent que Londres
persiste à tenter, dès à présent,
d'évoquer l'après-Brexit.

Land res tergiverse,
les Eu ropéens
rongent leur frein
Les négociateurs européens SI' disent "détl'1'rIli

nés·, mais ne SI' font guère d'illU5ions quant
aux résultats qui p01l11'ollt l'tee engmngés lors
du troisième round de négociations du Brexit,
qui se tiendra cette semaine à Bruxelles, La ses-

sion inaugurale de juin avait servi à établir la choré-
graphie des négo('iations; œlle de la mi-juillet à iden-
tifier les points de cnnvergence et de divergence_ Le
troisième tour doit être celui de "la clarification", pré-
eise une source européenne haut placée.

Car l'Union s'inquiète, et s'agace, du peu de progrès
réalisés sur les trois dossiers de la procédure dl' di-
vorce dite de l'artidc sa qu'elle juge priOlitaires : les
droits des cito)'1?ns europécns installl'S outre- Manche
(et britamùques dans l'UE; après le Brexit, la "facture
de sortie britalliÙque", et celle dl' la frontière entre
l'Irlande et l'Irlande du Nord. "si l.'OusT'f'[}ur(ll'Z où /wus
l'Il sommes et où nous dev1'Îons être, il y n un très grrmd
[ussé", a déclaré la méme source lors d'un briefIng à la
presse, vendredi "11 l'si peu probable lJue nous {tlSSions
de,s progrès significatifs pour combler ce fossé" la se-
rnnine prochaine.

Les "position papers" britanniques ne convainquent pas

l1epui.s ]1' déhut des négociations, l'lw. réclame du
Royaume-Uni des documents sur ses positions de né-
gociations. La preuùère minish'e Theresa May marche
sur des œu./i;. Elle est sortie politiquement très afThi-
blie des éleetions anticipées de juin qui ne lui ont pas
offert, loin de là, le "strong and stable" qu'elle espéraiL
Sa première préoccupation est donc de ménager son
upiniun publique el ses adversaires pulitiques - dunt
certaim au sein dl' son propre parti.

Aussi, les textes présentés jusqu'ici par le gouverne-
ment britalliÙque, dont une série dl' "position papers"
dévuilés ces derniers jours laissent tes négociatell1's

européens dubitatifs. Usdéplorent que les documents
blitanniques soient vagues et qu'ils mélangent des
éléments de]a procédure de l'artide sa à d'autres ('1'-

latifs à la futme relation entre l'UE et le Royamne-Uni
Or, le mandat des négociateurs européens fIxé par

les Vingt-sept stipule explicitement qu'il ne peut étre
question cie cotntnl;'nœr à parler dl' l'awnir sans avoir
acmmpli des ·'pmgrè.s suffisants" sur les dossiers prio-
ritaires. Les chefs d'Etat et de gouvernement de
l'union sont censés en juger lors du sommet d'octo-
bre prochain. On ne prend pas le chemin d'une éva-
luatiun positive.

Londres joue la montre sur la "facture"

Par exemple, Londres renade à
aborder ]1' sujet de ses engagements
lmanciers envers II' budget européen
et autres institutions ou instruments
fInanciers de l'UE. On a certes noté un
changement de ton de la diplomatie
britalliÙque sur ce s'ujet. Au début de
l'été, le nùnistre des Atlaires étrangè-
res Boris 1ohnson avait déd:ll:'l' que les
Européens pouvaient "toujour,s elJU-

l'il'''pour que ].onrlres s'acquitte d'unI;' facturl;' estimée
entre 60 et 100 milliards d'euros. "Bolu" semblait,
vendredi, être revenu à de meilleurs sentinlents. "le ne
dis pilS que j'accepte l'interprétatiun de Michel Bander de
ce que S{mt nos obligations. Mais je dis que nuus Ironore-
l'OtISnos obligations légales", a-t-il mncédé sur les an-
tennes de la radio publique BBC4.

Les néguciateurs eurupéen1; sunt cependant pl'éve-
mis que leurs homologues britall1ùques débarque-
ront à Bruxelles sans document écrit sur le règlement
lmancier, Ils devront se contenter d'une présentation
omle et il est déjà acquis que l'on ne diseutem pas des

montants_ Les Européens souhaitent avant tout des
avancées sur la méthodologie de Œ1lcul"pOUl' mSSUTeI'

les Etats membres SUI'le [nil que les engtlgetrWnlS serum
hunor';s", explique une deuxième sUurce européemle.
Qui masque à peine son agacement face à la
manœuvre dilatoire de Londres. "5'i 011 laisse un 'lljet
semihle pOUl' la fin de,snegnciatiol.l.s,on aeel'oit le.s l'Isques
d'aboutir à Utl échec", avertit ]-insider".

Inquiétude pour l'Irlande du Nord

L'autre sujet de préoccupation des Européens tient
au lien établi par la positiun blitanni-
que sur l'Irlande du Nurd entre le pro-
cessus de paix et le futur de ]a relation
commerdale entre l'UE et Londres,
Sans pour autant accuser ]1' Royaume-
uni de jouer avee II' feu, la prenùère
source européenne a insisté sur le fait
que "le p/'Ol'essus de prlLx ne peUl pliS
être lm élément de négociations", Une
autre source a épinglé la "pensée magi-
que (britannique) SUI' l'Omment pOUI'~

mit {ol/l'rimmel' i1l'alJenir une frolltière
im:isiIJle"entre l'Irlande et l'Irlande du

Nnrd, sortie de l'Union.
"L'l1euretourne", n'ont de cesse de rappeler les Euro-

péens. Tuutes les questions liées à la séparation de-
vraient être ré~lées idéalement il l'automne 2018,
puur que tuut soit prêt puur la date du retrait, le
29 Il1a1'S2019. La troisième semaine de négociations
ne comment'era cependant que lundi à 17 heures,
poUl' cause de jUlU'félié britannique. il faudra abattre
II' travail l'il quatre jOUl'Splutôt qu'en cinq. "Ce n'esl
pas Il' temps qui nous a manqué jusqu'ici, C'est la 'llbs-
tance", a grincé la source européenne haut placée.

Olivier le Bussy

"Cen'estpas
le temps quz n~us

manque, malS
la substance."

Une source européenne
Qui critique ['imprécision, \foire

['Jbsencc. ces positions
britanniques"
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"('est le Royaume-Uni qui s'en va, c'est à lui de trouver des solutions"
Entretien Maria Udrescu

Le Rllyaume-1 lni tmÎne des pieds pou r négocier ~m
divorce avec l'Union européenne, tandis que les
Vingt~sept s'impatientent. Il a fallu attendre l'été

pour que Londres mette certaines de ses positions par
écrit. Ces "position papers" présentent plutôt sa vision
de sa relation future avec l'DE, plutôt que ses proposi-
tions qnant aUx termes du divorce. D'aucuns suspec-
tcnt lc Royaume-Cni de fairc diversion pOli' ne pas
abattre ses cartes trop vite. Mais pour Fabian Zuleeg,
directeur du tltink tank European Poticy Centre (EPC),
"ceci est une question de politique inre1'11ebritannique".

L'UEdit que le temps presse, mais Londresen est-il conscient?
Lc gouverncmcnt britannique est en train d 'c)qllorcr les
scénarios acceptables pour ses électeurs et les diflëren-
tes factions a\1 st'in du Parti const'rvalt'\!r (au pouvoir,
NdIR). Les Britanniques ne peuvent pas par exemple
s'acmrder sur le montant à payer à l'UE, sans montrer
en même temps qu'ils sont parvenus à obtenir un cer-
tain accès au marché t'uropét'n. Ce n'est pas une stralé-
gie destinée à essayer de tirer le meilleur parti des négo-
ciations. mais le résultat d'une situation gênante pour le
gouwmemenL britannique.

Cette semaine. les Britanniques vont faire une "présenta-
tion orale" au sujet du règlement financier du divorce, sans
fournir de document écrit. Est-cejudicieux d'éviter ce sujet?
Du point de vue de la stratégie de négociation, ce n'est

pas constructif. l'liE a prévenu 'lu 'elle ne parlera pas des
relations futures avec Londres s'il n'y a pas de progrès
suffisant sm'les aspects du divorœ, donc de l'Article ~O.
Mais encore une fois, du point de vue du Parti conserva-
teur, celte question est très polarisante. Ily a les parti-
sans d'une ligne dme qui estinlent que le Royaume-Uni
ne devrait rien payer. Ily t'n a qui pensent que le Royau-
me-Uni ne devrait payer la facture que
s'il obtient un accord conmlercial de la
part de rUE. Et puis il y a œux qui Cll-
visagent de payer un certain montant
inférieur il ce que rUE demande.

En refusant de discuter de ses relations
futures avec le Royaume-Unitant que les
modalités du divorce ne sont pas clari-
fiées, l'UEest-elle trop intransigeante?
I.a position n'l'si pas aussi stricte qu'elle
en a l'air. Quand on parle pal' exemple
du processus de paix en Irlande du
Kord, on doit envisager le type de 1'1'-
,l,timedouanit'r qui serait mis en plaee SUl' la fl'Ontièreen-
tre la République d'Irlande et l'Irlande du Nord. Quand
on parle des questions liées à l'Article ~O,on doit parler
de la péliode de transition vers llile nouvelle relation en-
tre l'UE et Londres. Mais le l,lit est que c'est le Royaume-
Uni qui s'en va, c'est donc au RuYJume-Uni de trouver
des solutions aux pl'Oblèmes engendrés par un divoret'
qu'il a ùenJ;Jndé. Or je n'ai pas l'impression qn'ilmet suf-
fisamment de choses sur la table afIn de pennettre aux

négociations sm l'Article SO de réellement démarrer, et
encore moins de se pencher sm ses relations futures avec
l'IlE.

Etant donné que res discussions traînent, la période de né·
gociation peut-elle ètre prolongée au-delà du 29 mars 2019,
date à laquelle le Royaume-Uniest censé quitter l'UE?

Si les Britanniques ne sont pas préts à faire
dt's compromis, ils risquent de se retrouver
s,ms accord. Cela n'est pas le scénario idéal
pom l'Union, mais ce serait une catastro-
phe pour le Royaunw-Uni. Le joUI'où le
pays quittera effectivement rUE, il y aura
des problèmes majeurs sur la frontière,les
biens circuleront difficilement, il y aul'.l des
contcnlle\LXet des llC'C[tihldes légales.
La solution la plus rationnelle serait de
trouver un accord SUI' les modalités ou di-
vorce et de détinir ensuitt' une période de
transition pendant laquelle l'tm el Lon-
dres négocierai<'llt leur relation fuhlre.

Mais niE ne pellt pas sa['11ljel'ses principes pOUl'un pays
qui la quitte. Si le Royaume-Uni veut obtenir uue période
de transition, le pays devra accepter de se SOlllllettre,pen-
dant cette péliode, aux mêmes rèllles et obligations que
ct'llt's qui lui incombent aujourd'hui. Et même si on envi-
salle une extension technique des disrussioru;, pour avoir
un accOl'dsm une périodt' dt' tl'ill1sitiol1.t'ncore faul-il que
le Royaume-Cni adopte \lne position claire. Or le pays n'a
pas l'air de savoir dans quelle direcûon il veut se diriger.

Fahian Zuleeg
Directeu du think tank
European PolicyCentre

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 28/08/2017

Union européenne La Libre Belgique


